Lettre ouverte du Conseil d’administration de l’Agefiph au Gouvernement
Un Handicap de plus pour l’emploi des personnes handicapées
Le conseil d’administration de l’Agefiph s’est réuni le 18 septembre 2008. Il a pris connaissance du projet du Gouvernement de prélever 50 millions d’euros sur le budget du fonds pour l’insertion professionnelle des personnes handicapées. Le conseil d’administration s’est élevé unanimement contre ce projet de prélèvement 

Il viendrait minorer la charge de rémunération des stagiaires handicapés de la formation professionnelle assumée par l’Etat en 2009. Ainsi, ces moyens qui auraient pu contribuer à former 28 000 demandeurs d’emploi handicapés supplémentaires vont se transformer en dépense passive, sans une formation de plus.

Conformément a sa mission de développement de l’insertion, l’Agefiph s’est engagée à amplifier son effort de qualification des demandeurs d’emploi handicapés de 80 millions d’euros
 en signant une cinquième convention triennale d’objectifs avec l’Etat, le 20 février 2008. L’application, unilatérale et sans concertation, de cette ponction constitue, ainsi, un manquement grave de l’Etat au regard de ses engagements conventionnels et des objectifs légaux assignés à l’Agefiph.

Par ailleurs, dans le cadre de la convention d’objectifs, l’Agefiph s’engage à consacrer 180 millions d’euros supplémentaires d’aides directes à l’emploi pour compenser la réduction des contrats aidés de la politique de l’emploi. Ils permettront le recrutement de 30 000 demandeurs d’emploi handicapés. Le conseil d’administration considère que l’Agefiph a déjà été mise largement à contribution tout en maintenant un haut niveau d’insertion. Entre 2002 et 2007, le nombre de salariés handicapés dans les entreprises privées a augmenté de 22%.

L’utilisation des ressources nouvelles générées par l’application de la loi à partir de la collecte 2007 a été anticipée par le conseil d’administration qui a élaboré un programme complémentaire pluriannuel sur les années 2008 à 2010. Ce programme constitue l’essentiel de la convention d’objectifs conclue entre l’Etat et l’Agefiph. Le succès des actions de l’Agefiph dans l’insertion et le maintien dans l’emploi conduit à une diminution naturelle de la collecte, mécanisme avéré dès l’exercice 2008.

Si le gouvernement décide unilatéralement, chaque fois qu’il en a besoin, de ponctionner l’Agefiph de manière aussi importante (10% du budget), c’est toute la politique de programmation pluriannuelle du fonds, dont l’efficacité est démontrée, qui se trouve compromise. L’incertitude est incompatible avec la programmation à moyen terme.

Par ailleurs, de nouveaux besoins, initiés notamment par des associations et soutenus par les cabinets du ministre du Travail, des Relations Sociales, de la Famille et de la Solidarité et de la secrétaire d’Etat chargée de la Solidarité voient le jour et ne pourront être examinés faute de ressources disponibles.

Ce projet de prélèvement, qui ne s’inscrit dans aucune cohérence, sanctionne une gestion responsable, proactive et porteuse de résultats. Il constitue un désengagement de l’Etat en direction de la formation des personnes handicapées. Le conseil d’administration demande au Gouvernement de renoncer à cette disposition. 
� Notamment en substitution de la suppression des dépenses de l’Etat en 2005 consacrées à la formation des demandeurs d’emploi handicapés (SIFE).





